
POLITIQUE

Prévention du harcèlement psychologique 
et de traitement des plaintes
Le texte surligné en jaune doit être personnalisé par l’entreprise. Effacer cette note par la suite.

1. Préambule
Nom de l’entreprise, se souciant du bien-être et du mieux-être de tous ses employés, a décidé de mettre de l’avant une politique contre le harcèlement. Cette politique s’inscrit dans le sens de la Charte des droits et libertés de la personne qui stipule que tout être humain possède des droits et libertés intrinsèques tels le droit au respect, à la sauvegarde de sa dignité, de son honneur et de sa réputation de même qu’à la protection de son intégrité physique et psychologique. Par conséquent, toute forme de harcèlement, qu’il soit de nature sexuelle ou psychologique, contrevient aux droits fondamentaux de la personne.
2. Objectifs de la politique
2.1 
Maintenir un milieu de travail exempt de toute forme de harcèlement, incluant le harcèlement sexuel et psychologique, à tous les travailleurs afin d’assurer la protection de leur intégrité physique et psychologique de même que la sauvegarde de leur dignité;
2.2 
Contribuer à la sensibilisation, à l’information et à la formation du milieu pour prévenir les comportements de harcèlement;
2.3 
Fournir le support adéquat aux personnes victimes de harcèlement en mettant en place une procédure de règlement des plaintes.
3. Champ d’application
Cette politique s’applique à tout le personnel de l’entreprise, que ce soit des employés à temps plein, à temps partiel, temporaires ou contractuels. Cette politique s’applique également aux employés de l’entreprise ayant des relations avec des personnes externes tels la clientèle, les fournisseurs, etc.
4. Définitions
4.1
Harcèlement sexuel
Le harcèlement sexuel se définit comme étant un comportement à connotation sexuelle unilatéral et non voulu et qui consiste en une pression indue exercée 
sur une personne soit pour obtenir des faveurs sexuelles, soit pour ridiculiser 
ses caractéristiques sexuelles et qui a pour conséquence de compromettre son droit à des conditions de travail ou d’études justes et raisonnables ou son droit 
à la dignité.
4.2 
Harcèlement psychologique
Le harcèlement psychologique se définit, selon l’article 81.18 de la Loi sur les normes du travail, comme étant « une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique du salarié et qui entraîne, pour celui-ci, un milieu de travail néfaste ».
Une seule conduite vexatoire peut également constituer du harcèlement psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu 
pour le travailleur.
Cette définition inclut notamment le harcèlement fondé sur l’un ou l’autre des motifs énumérés dans l’article 10 de la Charte des droits et libertés de la personne : la race, la couleur, le sexe, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap.
4.3
Exclusions
L’exercice légitime des droits de direction par les représentants de l’entreprise 
en autorité ne doit pas être interprété comme une forme de harcèlement. À titre d’exemple, l’imposition de mesures disciplinaires adéquates à un employé suite à une conduite inappropriée de celui-ci ne constitue pas une forme de harcèlement.
De même, certains conflits interpersonnels (divergences d’opinion, mésententes ponctuelles, etc.) ne constituent pas nécessairement une forme de harcèlement.
5. Droits et responsabilités des cadres, gestionnaires et superviseurs
5.1
Donner l’exemple en ayant des comportements respectueux et exempts 
de harcèlement;
5.2
S’assurer que la politique soit connue et respectée;
5.3
Prendre les mesures nécessaires pour prévenir le harcèlement et le faire cesser lorsqu’une telle situation est portée à sa connaissance;
5.4
Soutenir la personne qui se croit victime de harcèlement en l’informant 
de la présente politique et du mécanisme de traitement des plaintes;
5.5
Informer la personne-ressource qu’une démarche informelle ou formelle est en cours;
5.6
Collaborer à l’établissement des faits et à l’application des solutions pour corriger la situation.
6. Droits et responsabilités des employés
6.1
Établir et maintenir de saines relations de travail basées sur le respect tout 
en étant attentif aux effets de son propre comportement;
6.2
Faire preuve d’un comportement courtois et respectueux et modifier son comportement lorsque celui-ci importune un autre employé;
6.3
Reconnaître les situations de harcèlement et, en premier lieu, communiquer 
son inconfort à l’auteur;
6.4
Informer son superviseur ou la personne-ressource de toute situation 
de harcèlement;
6.5
Être informé des lois et politiques en vigueur et en comprendre la portée.
7. Mécanisme de traitement des plaintes
Voici le mécanisme de traitement des plaintes auquel peut recourir une personne victime de harcèlement :
Mécanisme de traitement des plaintes
3 scénarios possibles
	Démarche informelle
	Démarche formelle
	Démarche formelle 
(plainte à la CNESST)

	· En parler avec la personne concernée

ou

· En informer son superviseur ou supérieur

ou

· Communiquer avec 
la personne responsable 
de la politique
	1. Dépôt d’une plainte écrite

2. Enquête et analyse 
de la plainte

3. Recommandations
et mesures prises 
par l’entreprise, le cas échéant
	1. Dépôt d’une plainte écrite à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail dans 
les 90 jours suivant la dernière manifestation 
de la conduite de harcèlement

2. Enquête par la CNESST

3. Décision et transfert du dossier au TAT au besoin


a)
Dans la mesure du possible, l’employé qui croit avoir été victime de harcèlement doit tenter une démarche informelle et en discuter avec la personne concernée 
ou un représentant de l’entreprise.
b)
Si une démarche informelle s’avère non-indiquée ou infructueuse, l’employé peut déposer une plainte formelle auprès de l’entreprise ou de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (« CNESST »). Dans 
ce dernier cas, la CNESST fera enquête selon ses règles et procédures internes. 
c)
Vu la gravité et l'importance du sujet ainsi que les conséquences qui peuvent résulter d'accusations ou de plaintes de harcèlement non fondées ou non justifiées, il est entendu que toute plainte devra être soumise de bonne foi 
et ne pas être portée à la légère.
d)
Lorsqu’une plainte écrite formelle est déposée, une personne sera alors mandatée par l’entreprise pour mener une enquête.  Cette personne avisera à la fois le plaignant et la personne en cause qu'une enquête est en cours. 
e)
Pendant le déroulement de l'enquête, la personne mandatée ne divulguera pas 
le nom du plaignant ni les circonstances se rapportant à sa plainte, sauf dans 
la mesure où le traitement de la plainte le requiert.
f)
La personne mandatée fera un résumé des déclarations afin que soient prises 
les mesures nécessaires.
g)
S'il est déterminé que des actes de harcèlement ont bien été commis, des mesures appropriées pouvant aller jusqu'au congédiement seront prises. La nature des sanctions est déterminée par la gravité et la fréquence des actes reprochés 
et autres conditions pertinentes qui entourent l'incident.
h)
Si l’enquête devait révéler un conflit entre des personnes plutôt que du harcèlement, tel que défini dans la législation applicable et/ou la présente politique, l’entreprise fournira un support approprié afin que ce conflit puisse se résoudre rapidement.
Pour toute question concernant les mécanismes informels et formels de dénonciation du harcèlement, toute personne est invitée à communiquer sans délai avec son supérieur immédiat ou le responsable de l’application de cette politique. 
8. Sanctions
Des mesures appropriées d'ordre administratif et/ou disciplinaire (pouvant aller jusqu'au congédiement si l'auteur est un employé) seront rapidement prises à l'encontre de la personne qui se livre à des actes de harcèlement.
Quiconque déroge à cette politique commet une grave violation.
En raison des conséquences négatives qui peuvent résulter d'une plainte, les plaintes frivoles, malicieuses ou de mauvaise foi rendront les auteurs passibles de mesures estimées appropriées.
Toute mesure de représailles contre un employé qui aurait porté plainte de bonne foi, aurait collaboré à une enquête ou aurait des liens avec une personne ayant porté plainte ou ayant été autrement impliqué dans une enquête, est interdite et constitue en soi une violation à cette politique rendant les auteurs passibles de mesures estimées appropriées.
9. Responsable de l’application de la politique
9.1
L’application de la présente politique relève de nom(s) de la ou des personne(s) responsable(s);
9.2
Nom(s) de la ou des personne(s) responsable(s) a (ont) la responsabilité de :
· S’assurer que tous les employés connaissent la présente politique;
· Rappeler régulièrement aux employés l’existence de cette politique;
· Conserver ou détruire, selon le cas, tout dossier de harcèlement.
Mise à jour : date
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